
Saint-Maurice, 16 aoüt 2021.

Type d'intervention : L'interpellation

Art 29 Reglement du Conseil General

Interpellation pour l'application du principe de la transparence sur l'installation des antennes 5G

Le 24 avril 2019 j'ai depose l'interpellation « Arrivee de la 5G ». Dans cette interpellation j'ai pose 9 questions

concernant les eventuelles mesures de protection et information par te Conseil municipal face ä un possible

deploiement de cette nouvelle technologie sur le territoire communal.

Parmi ces 9 questions : Le Conseil municipal a-t-il delimite les zones urbaines particulierement sensibles a la

technologie 5G, telles que les environs des ecoles, des colleges, des creches et places de jeux, des CMS et des

Höpitaux?

La raison principale qui m'a poussee ä deposer cette interpellation est le fait que 5% de la population suisse declare

souffrir d'electrosmog, selon une enquete representative menee par I'OFEV en 2004. A cejour l'electro sensibilite

n'est pas reconnue comme une maladie par les autorites sanitaires du pays, eile n'est donc pas prise en Charge par

l'assurance invalidite (AI).

Durant la seance pleniere du 11 juin 2019, j'ai pose la question suivante : L'autorisation de construire qui a parue

dans l'Agauneinfos (No. 57 de Juin 2019) concernant i'echange d'une antenne sur une Installation de communication

mobile existante (avec la description de divers elements) concerne-t-elle ä une installation 5G ? ».

La reponse donnee par le conseiller en fonction a ete : « C'est une bonne question. Il s'agit d'un changement de

technologie pour conserver la communication comme eile est maintenant, pas de la 5G. Cela apportera une

amelioration des mesures, le rayonnement ionisant est conforme ä la loi. La commune n'a d'ailleurs pas de

competences pour interdire des amellorations ». (PV seance pleniere du 11 juin 2019).

Parla presenteje medeclare insatisfaite de la reponseapportee et je demandeä la municipalite une reponse ecrite

plus detaillee aux questions posees dans ma precedente interpellation (ä nouveau mentionnee comme transmise au

Conseil Municipal en seance du 15 decembre 2020).

J'ai pris contact avec le Service technique de la municipalite afin qu'ils me communiquent la localisation et les

autorisations de construire delivrees pour l'instatlations des antennes 5G sur le temtoire communal. Dans la reponse



qui m'a ete donnee le 17 decembre 2020 se trouvait une carte synoptique de Suisse et pour notre commune, on

constate que l'antenne 5G est localisee ä quelques metres de la ctinique Saint-Ame.
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Autorisation du CM du 14.11.2018 pour

un echange d'une antenne existante

Image prise de https://www.bakom.admin.ch/bakom/fr/paRe-daccueil/frequences-et-antennes/emplacement-des-stations-

emettrices.html

Une antenne 5G a donc ete installee sur notre commune sans que le Conseil municipal n'ait donne reponse aux

questions posees dans mon interpellation, notamment concernant les zones sensibles comme les ecoles, les creches

et les place de jeux, l'höpital, le Home. Pour information, une autre antenne se trouve sur le territoire de Lavey-

Village ä quelques metres de la creche, des ecoles et du Foyer Saint Jacques. Il est evident que rien ne peut etre fait

la concernant puisqu'elle est situee sur le territoire du Canton de Vaud.

On sait que les communes peuvent se montrer recalcitrantes ä fournir des informations concernant l'installation des

antennes 5G car chaque antenne represente une entree d'argent supplementaire (ä titre d'ex. 20'000.-/an ä

Lausanne),



En faisant appel au principe de la transparence qui s'applique aux organismes qui assument des täches publiques et

particulierement ä la Loi sur la Transparence dans son Article 6. 2; Un interet public ä la transparence estjug6

pr^ponderant notamment: b. lorsque le droit d'acces sert ä prot6ger des int^rSts publlcs notamment l'ordre, la

securitä ou la sant6 publics (...) parle biais de cette interpellationje me permets donc de poserau Conseil municipal

les questions suivantes :

® Si le reseau communal actuel de fibre optique n'est pas en mesure de minimiser le deploiement des

antennes 5G et le fait de privilegier la fibre optique impliquerait un cout de la part de la commune, alors,

celle-ci prefere-t-elle encaisser un montant pour l'implantation de chaque antenne 5G sur le territoire

communal ?

o Dans l'emission Temps present du 01 avril 2021, M. Jean Claude Raemy, Syndic de Mezieres, Fribourg a ete

contacte par l'operateur Swisscom qui lui a propose un montant de CHF 6000.- par annee pendant 10 ans

pour l'installation d'une antenne 5G invisible dans le clocher de l'eglise. Apres les oppositions de la

population, le projet a ete abandonne. Est- ce que de la meme fagon la commune de Saint-Maurice a ete

contactee par un operateur pour l'instaltation de cette antenne 56 contre le versement d'une rente

annuelle?

® Est- ce que la commune a regu ou va-t-elle recevoir une entree d'argent pour l'installation de cette et chaque

antenne 5G installee dans notre commune ?

• Si oui, quel montant ? Et ä qui va beneficier cet argent ou comment sera-t-it investi ou employe ?

o Cette manne (ressources financieres ou avantages inattencfus) explique-t-elle les raisons qui ont conduit ä

ne pas avoir donne suite en banne et due forme ä man interpellation dans le temps reglemente, notamment

concernant la mise ä l'enquete et les autorisations de construire ?

® La mise ä l'enquete a-t-elle ete publiee avec la specification qu'il s'agissait d'une antenne 5G ? Nous n'avons

pas trouve de publication de la sorte sur le bulletin officiel du Canton de Valais.

D'avance, je remercie le Conseil Communal pour ses reponses.
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Telma Hutin

Conseillere General

Les Vert-e-s




